
CONVENTION DE DÉLÉGATION
DE LA COMPÉTENCE EAU

DSP

ENTRE :

La Commune de …………… représentée par ………………….,  dûment habilité à signer  la présente conven�on par  une
délibéra�on du Conseil municipal en date du…………………..,

Ci-après dénommée la Commune,

D’UNE PART,

ET :

L’Établissement Public de Coopéra�on Intercommunale à fiscalité propre MONTÉLIMAR-AGGLOMÉRATION représenté
par …………………….., dûment habilité à signer la présente conven�on par une délibéra�on du Conseil communautaire
en date du ………………….

Ci-après dénommé Montélimar-Aggloméra�on,

D’AUTRE PART,

PRÉAMBULE

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisa�on territoriale de la République (loi NOTRe) a transféré
aux communautés d’aggloméra�on la compétence « eau» à compter du 1er janvier 2020.

Toutefois,  la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 rela�ve à l’engagement dans la vie locale et la proximité de
l’ac�on  publique  introduit  la  possibilité  aux  communautés  d’aggloméra�on  de  déléguer,  par  conven�on,  la
compétence eau à ses communes membres.

Afin de perme<re l’exercice de la compétence eau dans les meilleures condi�ons,  il  est convenu de conclure une
conven�on de déléga�on entre la Commune et Montélimar-Aggloméra�on perme<ant à la commune d’assurer la
compétence « eau ».

ARTICLE 1 – OBJET ET PÉRIMÈTRE

La présente conven�on a pour objet de préciser les missions déléguées par Montélimar-Aggloméra�on à la Commune
en ma�ère de ges�on du service public de l’eau, ainsi que les modalités juridiques et financières de ce<e déléga�on
de compétence.

Les présentes disposi�ons sont fixées dans le cadre prévu par l’ar�cle L.5216-5 du CGCT.

Il est rappelé que la présente conven�on n’emporte pas transfert de compétence au bénéfice de la Commune par
rapport à Montélimar-Aggloméra�on.

La déléga�on de compétence porte sur les services s’exerçant sur le périmètre de la Commune.

ARTICLE 2 - DURÉE

La présente conven�on est conclue pour une période s’étendant du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2024 inclus.

ARTICLE 3 - MISSIONS À ASSURER DANS LE CADRE DE LA DÉLÉGATION DE LA COMPÉTENCE EAU
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La Commune s’assure de la ges�on du service comme elle l’exerçait avant le transfert de la compétence eau, avec les
biens, équipements, matériels, contrats, conven�ons, marchés et personnels. Elle assure notamment :

• Le suivi et le contrôle du contrat de déléga�on de service public (DSP) conclu avec la société SAUR ;
• La ges�on  durable  des  ressources  en  eau  des  bassins  d’alimenta�on  des  captages  de produc�on  d’eau

potable ;
• La  réalisa�on  de  l’ensemble  des  études,  des  exper�ses  et  des  recherches  nécessaires  au  service  d’eau

potable ;
• La concep�on, le financement et la réalisa�on des inves�ssements avec suivi des travaux ;
• L’instruc�on des demandes d’autorisa�on d’urbanisme dans le domaine de l’eau potable ;
• Toutes autres presta�ons visant à préserver la con�nuité du service public de l’eau et l’approvisionnement.

La Commune s’engage à respecter l’ensemble des normes, procédures et réglementa�ons applicables ainsi que tout
texte juridiquement opposable dans l’exercice de la compétence qui lui incombe au �tre de la présente conven�on.

ARTICLE 4 - OBJECTIFS ATTENDUS EN MATIÈRE DE QUALITÉ DU SERVICE RENDU

Dans le  cadre de ce<e déléga�on, la Commune s’engage à assurer  une qualité de service au moins égale à celle
rendue avant le transfert de la compétence eau.
La Commune s’engage également à assurer  la pérennité des infrastructures  en réalisant  toutes les opéra�ons de
maintenance, d’entre�en et d’inves�ssement qui s’avéreraient nécessaires.
La qualité du service rendu pourra être évaluée au moyen des indicateurs habituellement u�lisés dans le domaine de
l’eau.

ARTICLE 5 - PRINCIPES DE TRANSPARENCE ET DE COORDINATION

Les  par�es  me<ent  tout  en  œuvre  pour  assurer  une  bonne  rela�on,  une  transparence  et  une  coordina�on
permanente dans l’exécu�on de la présente conven�on.

ARTICLE 6 - INFORMATION ET CONTRÔLE

La  Commune  informe  Montélimar-Aggloméra�on  de  tout  événement  majeur  concernant  l’exécu�on  du  service
suscep�ble d’avoir un impact sur la con�nuité du service et la sureté des personnes et des biens.

La  Commune  transmet  à  Montélimar-Aggloméra�on  en  fin  de  déléga�on  une  synthèse  retraçant  l’ensemble  de
l’ac�vité sous forme d’un rapport ainsi qu’un bilan financier.

Montélimar-Aggloméra�on se réserve le droit d’effectuer à tout moment tout contrôle qu’elle es�me nécessaire. La
Commune  devra  donc  laisser  libre  accès  à  Montélimar-Aggloméra�on  à  toutes  les  informa�ons  concernant  la
réalisa�on des missions déléguées.

ARTICLE 7 - MOYENS HUMAINS

La Commune s’assure du fonc�onnement du service comme elle l’exerçait avant le transfert de la compétence eau,
avec les personnels qu’elle employait pour ce faire.

7.1 - Personnels nécessaires à l’exercice des missions déléguées

La Commune exerce la présente déléga�on avec les moyens humains existants.

Les services  ou par�es de services  de la Commune qui par�cipent  au 31/12/2022,  à l’exercice de la compétence
« eau »  con�nuent,  à  la  prise  d’effet  de  la  présente  conven�on,  de  relever  de  la  commune,  y  compris
hiérarchiquement,  dans les condi�ons  qui  sont les leurs aujourd’hui  (rémunéra�on, aide à la  restaura�on,  ac�on
sociale…).

7.2 - Mutualisa:on de personnels et de moyens



La Commune est autorisée à mutualiser ses services rela�fs à la compétence eau objet de la présente conven�on avec
d’autres Communes bénéficiant d’une conven�on de déléga�on ou avec un Syndicat compétent en ma�ère d’eau et
dans lequel Montélimar-Aggloméra�on serait en subs�tu�on.

ARTICLE 8 - MOYENS FINANCIERS

La Commune s’assure du fonc�onnement du service comme elle l’exerçait avant le transfert de la compétence eau,
avec  les  biens,  équipements,  matériels,  contrats,  conven�ons,  marchés  et  personnels  et  s’engage à  en payer  les
dépenses et encaisser les rece<es.

La Commune pourra conclure les contrats et marchés  qui s’avéreraient  nécessaires  pour assurer  la con�nuité du
service pendant la durée de la conven�on, en concerta�on avec Montélimar-Aggloméra�on.

Au terme de la conven�on de déléga�on, Montélimar-Aggloméra�on se subs�tuera à la Commune dans tous les actes
afférents à la compétence (délibéra�ons, marchés, contrats….) et poursuivra leur exécu�on.

Il appar�endra à la Commune de se doter des budgets 2023 et 2024 nécessaires à l’exercice de la compétence, dans la
con�nuité de ceux mis en œuvre en 2022, et ce dans les délais et procédures réglementaires d’adop�on et de mise en
œuvre des budgets communaux.

Ces budgets ont voca�on à s’exécuter respec�vement jusqu’au 31 décembre 2023 puis jusqu’au 31 décembre 2024.

Les dépenses concernées au �tre de la présente conven�on sont les dépenses strictement nécessaires à l’exercice de
la compétence exercée.

La Commune s'acqui<e des remboursements d'échéances des emprunts historiques, des impôts, taxes et redevances
associés, ainsi que de la TVA, dans les cas où la réglementa�on l’impose. Elle procède aux déclara�ons de TVA auprès
des services fiscaux pour les secteurs assujeNs à TVA.

La Commune sollicite toutes subven�ons éligibles et les encaisse auprès des partenaires.

La Commune procède au mandatement des dépenses après service fait, sur présenta�on des factures dans les délais
réglementaires et dans le respect des règles rela�ves à la dépense publique du secteur local. Elle procède à l’émission
des �tres et à l’encaissement des rece<es conformément aux règles de la comptabilité publique.

ARTICLE 9 - RESPONSABILITÉ

La Commune est responsable, à l’égard de Montélimar-Aggloméra�on et des �ers, des éventuels dommages de tous
ordres résultant de ses obliga�ons ou du non-respect de ses obliga�ons dans le cadre de la présente conven�on.

Elle est en outre responsable, à l’égard de Montélimar-Aggloméra�on et des �ers, des éventuels dommages résultant
d’engagements ou ac�ons réalisés au-delà des missions qui lui ont été fixées par la présente conven�on.

Elle  est  tenue  de  couvrir  sa  responsabilité  par  une  ou  plusieurs  polices  d’assurance  qu’elle  transme<ra  pour
informa�on à Montélimar-Aggloméra�on et de souscrire tous les contrats la garan�ssant contre les risques inhérents
à l’u�lisa�on des biens mobiliers nécessaires à l’exercice de la compétence visée à la présente conven�on.

ARTICLE 10 - RÉSILIATION

La conven�on pourra être résiliée avant son terme dans l’une des hypothèses suivantes :
• Par l’une des par�es, en cas de non-respect des disposi�ons de la présente conven�on par l’autre par�e, 15

jours après mise en demeure par le<re recommandée avec accusé de récep�on non suivie d’effets,
• Par accord entre les par�es moyennant le respect d’un préavis de 1 mois.

ARTICLE 11 - LITIGES

Les par�es s’engagent à rechercher, en cas de li�ge sur l’interpréta�on ou sur l’applica�on de la présente conven�on,
toute voie amiable de règlement avant de soume<re le différend au tribunal administra�f compétent.



Ce n’est qu’en cas d’échec de ces voies amiables de résolu�on que tout conten�eux portant sur l’interpréta�on ou sur
l’applica�on de la présente conven�on devra être porté devant la juridic�on compétente.

LA COMMUNE                                                 MONTELIMAR-AGGLOMERATION


